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Déclaration CGT
Aujourd’hui, journée d’action pour la protection sociale solidaire…

Plusieurs signes montrent que le gouvernement n’a pas l’intention d’améliorer le système de santé. Sa démarche est claire : redéfinition des dépenses remboursées, transfert de la prise en charge assurée par le régime obligatoire de la sécurité sociale vers les organismes complémentaires.

Pour la CGT, l’humain doit être la priorité, afin d’assurer à tous un égal accès à des soins de qualité, de la même façon sur tous les territoires, à partir de la naissance jusqu’à la mort, et permettre à chacun de bénéficier des progrès médicaux, scientifiques et techniques.

L’exploitation au travail, avec ses cadences, ses organisations et son encadrement bien souvent dogmatique ne tenant pas compte de son environnement et des personnes à qui il s’adresse, est aujourd’hui dangereuse pour l’être humain. Tout est fait pour l’employeur : transfert de la gestion des cabinets de médecine du travail, externalisation de ceux qui sont dans l’entreprise, quotas de suivi pour les médecins du travail, et bien sûr cadeaux fiscaux. Nous sommes loin d’une véritable politique de prévention et de son développement, nous sommes à mille lieux de la « bonne ambiance de travail » dont la Direction se vante dans ses publications internes à caractère social sur papier glacé, celle qui permettrait à chaque salarié de s’épanouir au quotidien dans son travail, sans nourrir de frustration et sans créer de tensions inutiles.

Pour la CGT, la question de la santé et de la qualité de vie au travail est bien entendu un enjeu essentiel, mais qui doit être traité dans les organismes ad-hoc que sont les CHSCT et non dans des comités QVST. Ces derniers ne permettent que de mettre en place des solutions pour masquer les difficultés au travail (tables de ping-pong, salles Zen, jeux vidéos) et faire oublier aux salariés qu’elles sont les racines de leur mal-être au travail.

A quoi sert de parler de santé au travail, de mettre en place des QVST, d’étaler auprès de tous ses bonnes intentions si l’organisation du travail, l’évaluation des salariés – au travers de la mise en œuvre des EAP - peut s’avérer destructrice ?

Sûrement pas à éviter qu'un agent souhaite mettre fin à ses jours à la suite d’un entretien annuel non-préparé, ni par l’encadrant qui n’a pas été formé pour cela, ni par lui, alors même que les circonstances l’auraient exigé.

L'EAP est censé faire suite à divers entretiens tout au long de l'année, qui permettent de faire des points réguliers avec les agents et donc mettre en évidence ce qui va, et ce qui doit être amélioré.

L'EAP est censé être une synthèse de l'ensemble de ces rencontres afin de déterminer les points forts, les axes d'amélioration et les modalités de professionnalisation à mettre en œuvre au cours de l’année N+1.

L'EAP est censé être préparé par les deux parties, les documents nécessaires afin que l'agent puisse prendre connaissance de ses résultats, et des appréciations afin d’être en mesure de contre-argumenter et d’apporter sa contribution à l’entretien.

On constate au contraire que les entretiens de pilotage tout au long de l'année sont loin d'être aussi réguliers qu'il le faudrait, ce qui permet de s'interroger sur les possibilités d'un manager à évaluer son agent une seule fois par an. En outre, l'EAP est le plus souvent programmé dans l'urgence, interdisant de fait toute préparation, tant pour les encadrants que pour les agents.

Tous ces manquements conduisent certains encadrants à mener des EAP en se basant uniquement sur les résultats (seules données accessibles en temps réel) et qui ne nécessitent pas d'avoir suivi son agent régulièrement. L'entretien devient alors une "guerre" des chiffres, à laquelle l'agent n'a pas été préparé. L'évaluation du savoir, du savoir-faire et des capacités se traduit en pourcentage d'atteinte des objectifs, en mise en concurrence des salariés.

Les conséquences de ces pratiques sont au mieux une sous-estime et une démotivation au fil du temps, mais elles peuvent aussi au pire être destructrices.

L'EAP n'est pas censé se résumer au « E » d'Evaluation ; derrière le « P » se cachent la Professionnalisation, mais aussi la Personne, le Partage.
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Bilan social 2011 de la Direction Commerce (pour avis)

Nous ne reprendrons que les points que nous avions évoqués l’année passée pour voir si vous vous êtes améliorés.

Les effectifs statutaires ont stagné, malgré l’arrivée de la CSP IT, soit un solde déficitaire de 156 agents statutaires par rapport à l’année précédente sur le même périmètre. Ce sont les collèges exécution et maîtrise qui en font les frais au profit de l’intérim. Justement, nous vous avons fait la démonstration que le recours à l’intérim ne correspondait pas en majeure partie à un surcroît d’activité mais à un choix politique de remplacer des emplois statutaires par des emplois précaires, même si cela représente un non-sens économique et social.

Nous vous rappelons que lors du CE du 19 février 2009, vous vous étiez engagés sur des trajectoires. Vous avez été particulièrement assidus pour respecter celle de suppression d’agents statutaires mais vous avez volontairement oublié vos engagements sur les intérimaires. A la suite de notre démonstration, vous nous avez promis que tout allait changer ; nous attendons de voir si vous serez plus respectueux que lors de vos engagements de 2009. 

A ce jour, nous n’avons toujours pas de rendez-vous programmé à ce sujet.

En revanche, le nombre de travailleurs handicapés continue d’augmenter et suit la politique de recrutement menée en ce sens ces dernières années. Un bon point !

Toutefois, comme nous vous l’avons déjà dit l’année passée, il est parfois désolant de constater le manque de réactivité de certaines régions à équiper correctement les collègues handicapés afin de faciliter leur intégration dans les équipes. Les responsables n’ont pas tous les compétences nécessaires pour appréhender leurs problématiques et restent parfois démunis malgré leur volonté de bien faire. 

Ce qui est plus gênant, c’est qu’il n’existe toujours pas de lien entre les différents établissements d’EDF SA, voire au sein du Groupe, pour que les salariés handicapés disposent d’ un panel à la fois d’embauches et de métiers au cours du temps, sans quoi ils resteront durant toute leur carrière sur le poste qui leur a été adapté. Nous dénonçons aussi la discrimination positive à leur encontre, comme envers les seniors, puisqu’ils n’ont pas à subir des entretiens dans des cabinets de recrutement. 

Pour que nous nous comprenions bien, nous dénonçons avant tout l’utilisation des cabinets de recrutement pour tous les salariés, d’autant que vous avez 1 an de stage pour vous prononcer sur les embauches, auquel s’ajoute pour beaucoup de salariés la période d’intérim ou de formation en alternance. C’est un gâchis financier et un manque de confiance envers vos manageurs qui ne seraient plus aptes à déterminer les capacités de leurs subordonnés. Les manageurs d’aujourd’hui auraient-ils moins de compétences que leurs aïeux ? Ils apprécieront.

Enfin, alors qu’un accord sur les conditions de travail est signé depuis 3 ans et que vous avez mis en place la QVST, l’absentéisme continue d’augmenter. 

Vous nous dites en chercher les causes, mais une méthode qui consiste à rencontrer, lors de son retour, chaque salarié absent pour lui en demander les raisons, ne paraît guère éthique. Chaque absent est-il considéré comme suspect ? Le gouvernement actuel a aussi cette tendance à pointer du doigt les chômeurs et les malades, comme étant des voleurs potentiels, attisant ainsi la suspicion et la haine des autres. N‘allez pas vers ces travers guère vertueux et non conforme à l’esprit de Cap Commerce dont vous avez fait l’éloge. Mieux vaut valoriser les meilleurs que dévaloriser les plus faibles, sans quoi nous nous retrouvons avec des salariés encore plus démotivés, plus absents, et qui finalement peuvent se sentir totalement inutiles dans notre Entreprise. Quand ils en arrivent là, nous en connaissons les risques les plus graves, comme les exemples de France Télécom et de La Poste. Donc, déterminer les causes d’absence ne doit en aucun cas revenir à la hiérarchie, mais uniquement à la médecine du travail, en lien avec les CHSCT. Et bien entendu, il ne suffit pas de trouver les causes, encore faut-il mettre les moyens en œuvre pour les prévenir et pour les enrayer.

A ce stade, nous constatons donc avec regrets, très peu de progrès sur les axes d’amélioration attendus.

RESULTATS DU VOTE POUR AVIS : 

· CONTRE A L’UNANIMITE
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Bilan du plan de formation 2011 de la Direction Commerce (pour avis)

Globalement la Direction a respecté ses objectifs.

Toutefois, nous ne pouvons que nous interroger sur les parcours métiers, les formations. En effet, lors des Commissions Secondaires, beaucoup de postes en GF 7-8-9 ne trouvent pas de candidat.

L’explication est sans doute complexe et les causes multiples ; néanmoins, la CGT a suggéré à la direction de remettre à disposition des agents des bordereaux au format papier des postes disponibles, comme cela existait il y a plusieurs années.

Peut-être que nos collègues n’ont pas forcément ni le temps, ni l’envie d’aller consulter une fois de plus leur écran afin travailler à leur évolution de carrière…

Une mise à disposition de ces bordereaux papier à la machine à café ou dans la salle de repos pourrait être testée à moindre frais.

La CGT invite donc chaque agent à être acteur de son parcours professionnel. 

Nous vous conseillons vivement, dès lors que vous souhaitez entreprendre une formation, d’en informer vos représentants CGT pour vous accompagner dans vos démarches y compris, après pour qu’elle soit reconnue et ou prise en compte sous forme de reclassement ou de mobilité.
RESULTATS DU VOTE POUR AVIS :

· POUR :

10 CFE/CGC, CFDT, FO

· CONTRE :

0 

· ABSTENTION :
5 CGT
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Présentation des comptes du CE par le trésorier 

(exercice 2011)

Les comptes nous ont été remis par le trésorier dans le respect de la législation. 

Tout nous paraît correct et ne nécessite pas de questions particulières.
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Prochain Comité d’Etablissement :

Le 20 Avril 2012
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